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P OUR MENER à bien les réformes
préconisées par la Nouvelle
Gestion publique qui, pour

chaque projet, associent objectifs, indi-
cateurs et systèmes d’informations, il
convient d’avoir une approche systé-
mique de la réforme de l’État. De
même, il est utile de garder en mémoire
que la réforme de l’État n’est pas une
destination mais un voyage dont la
modernisation de la gestion publique
est une composante essentielle.

Pour répondre à ces enjeux, prio-
ritaires pour le gouvernement, la
Délégation à la modernisation de la
gestion publique et des structures de
l’État (DMGPSE) a été créée par décret
du 21 février 2003. La DMGPSE est
un service du Premier ministre mis à
la disposition du ministre de la Fonction
publique, de la Réforme de l’État et
de l’Aménagement du territoire. La
DMGPSE a notamment pour mission
de promouvoir la modernisation de la
gestion publique. Les actions qui s’y
rattachent se fondent sur trois axes
stratégiques majeurs, la conduite du
changement, le pilotage stratégique
et l’évaluation, et sur des chantiers de
première importance comme la ges-
tion immobilière ou les achats publics.

La conduite du changement
Les stratégies ministérielles
de réforme

Les stratégies ministérielles de
réforme (SMR) annoncées par le Premier
ministre dès le 2 décembre 2002 et
précisées par la circulaire datée du
25 juin 2003 s’articulent autour de
trois grandes priorités : l’analyse des
missions et les propositions de réforme
en termes de structures, l’évolution
des modes de gestion des ressources
humaines et l’intensification de la
démarche qualité. Les SMR actuali-
sées annuellement sont élaborées pour
une législature par chaque ministre.
Les SMR ont vocation à renforcer le
processus démocratique et à donner
une plus grande lisibilité aux réformes
engagées en faveur de la modernisa-
tion de la gestion publique, non seu-
lement parce qu’elles reposent sur
l’implication personnelle des ministres,
la concertation avec les agents et l’exa-
men du Parlement, auquel elles ont été
présentées dès 2003, mais aussi parce
qu’elles peuvent être consultées par
chaque citoyen. Les SMR feront l’ob-
jet de procédures d’évaluation et de suivi
des engagements.

La mise en œuvre de la LOLF

La loi organique du 1er août 2001
relative aux lois de finances remplace
l’ordonnance de 1959 et vise à insti-
tuer une nouvelle constitution finan-
cière de l’État. La LOLF correspond au
passage d’une culture de moyens à
une culture de résultats, comme en
témoignent les trois objectifs princi-
paux qui visent à favoriser la straté-
gie pluriannuelle, à améliorer la trans-
parence et à accroître l’efficacité, en se
plaçant du triple point de vue du
citoyen, de l’usager et du contribuable.
La DMGPSE est impliquée dans sa
mise en œuvre puisque la loi intro-
duit de nombreux changements en
termes de gestion publique. La mise
en œuvre de la LOLF doit prendre
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appui sur la généralisation du contrôle
de gestion au sein des administrations
centrales et sur l’élaboration d’une
chaîne d’objectifs, d’indicateurs et de
systèmes d’informations.

La réforme de l’administration
territoriale

La nouvelle étape de la décentra-
lisation aura naturellement une inci-
dence sur l’organisation des services
déconcentrés de l’État et plus globa-
lement sur la déconcentration de l’ad-
ministration. Les travaux interminis-
tériels menés depuis avril 2003 ont
permis d’arrêter les grandes lignes de
la réforme qui consiste en :
• la recherche d’un meilleur pilotage
stratégique de l’action territoriale de
l’État, fondé sur une organisation du
niveau régional autour d’un nombre
restreint de pôles. La constitution de
ces pôles vise à regrouper les services
de l’État autour du préfet de Région
et à obtenir une meilleure coopéra-
tion d’ensemble, une économie de
moyens, mais aussi une simplifica-
tion pour l’usager. Les échelons
régional et départemental ont voca-

tion à devenir respectivement des
niveaux de conception et d’exécu-
tion ;
• le renforcement des outils de la
déconcentration, et notamment du
Projet territorial de l’État (PTE), dont
la nouvelle génération, désormais
nommée “Projet d’action stratégique
de l’État ” (PASE), doit entrer en
vigueur en 2004. Les PASE seront
déclinés aux niveaux régional et
départemental et devront être en
cohérence avec les Directives natio-
nales d’orientation (DNO) définies
par les différents ministres.

La rénovation de la GRH

La rénovation de la GRH est un
élément clé de la réforme de l’État.
Elle doit évoluer selon quatre axes
principaux, à savoir la déconcentra-
tion, la réduction du nombre de corps,
la reconnaissance du mérite et la ges-
tion prévisionnelle des postes, des
emplois et des carrières. Cette réno-
vation s’inscrit dans le respect des
principes fondamentaux de notre fonc-
tion publique de carrière : égalité d’ac-
cès, neutralité, continuité.

Le pilotage stratégique
Le développement du contrôle
de gestion

Le développement du contrôle de
gestion au sein des services de l’État
est une priorité dont le pilotage est
assuré par la DMGPSE. Le contrôle
de gestion représente, pour les admi-
nistrations, une réforme aussi bien
culturelle que managériale et doit
permettre une meilleure maîtrise de
la dépense publique. L’accompa-
gnement du contrôle de gestion a
donné lieu à des actions de forma-
tion et de sensibilisation et à la rédac-
tion et à la diffusion, en juin 2002, d’un
guide méthodologique intitulé Le
contrôle de gestion dans les adminis-
trations de l’État et éléments méthodo-
logiques. De même, un ouvrage sur
les bonnes pratiques de contrôle de
gestion est en cours de rédaction.
Afin de préciser ces travaux, la délé-
gation conduit actuellement une
enquête sur l’état d’avancement de la
généralisation du contrôle de gestion
dans les administrations de l’État.
Cette enquête doit permettre non seu-
lement d’évaluer les réformes déjà
entreprises, mais aussi de préciser les
actions à poursuivre ou à engager.

Le développement
de la contractualisation

La contractualisation traduit une
évolution culturelle majeure de l’ad-
ministration française, dans la mesure
où s’ajoute à la logique hiérarchique
traditionnelle une logique contrac-
tuelle jusqu’alors peu répandue. C’est
un des fondements du dialogue de
gestion qui se met progressivement
en place.

Un guide méthodologique et un
rapport sur le bilan de la contractua-
lisation au sein de l’administration
ont déjà été publiés et largement dif-
fusés en 2001 et 2002. L’effort d’in-
formation et de mutualisation s’est
encore trouvé renforcé en 2003 puisque
a été établi un “recueil d’extraits choi-
sis ” des contrats d’objectifs dans l’ad-
ministration à partir des contrats
récents centralisés par la délégation.
Ce document vise à proposer aux
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ministères une liste des pratiques
remarquables afin de contribuer à la
généralisation de la contractualisa-
tion dans les administrations.

Le pilotage stratégique des
établissements publics nationaux

Un club de réflexion sur les éta-
blissements publics nationaux a été
mis en place en juin 2002. Ce club
vise à poursuivre, dans un cadre infor-
mel, les échanges entre les établisse-
ments publics et leurs tutelles. Les
principaux thèmes abordés concer-
nent le pilotage des établissements,
les relations avec les tutelles, la contrac-
tualisation ou les projets d’établisse-
ment. La mise en œuvre de la LOLF
s’accompagne de profondes modifi-
cations dans la gestion des établisse-
ments publics. Dès lors, pour ren-
forcer la capacité de pilotage des
administrations centrales, le passage
d’une tutelle administrative à une
tutelle stratégique doit permettre, à
terme, d’établir une relation entre l’al-
location des ressources et l’impact des
politiques publiques.

L’externalisation et
le partenariat public-privé (PPP)

L’externalisation, avec la mise en
œuvre de partenariats publics-privés,
tend à devenir un mode de gestion à
part entière, mais la décision d’ex-
ternaliser une activité doit répondre
à une triple logique :
• la logique de recentrage sur le cœur
de métier, qui vise à gagner en com-
pétitivité et en réactivité par le biais
de nouvelles stratégies d’organisation
et d’une plus grande flexibilité ;
• la logique budgétaire, qui doit per-
mettre d’optimiser les coûts de déve-
loppement, de gestion et de produc-
tion ;
• la logique de création de valeur, qui
se fonde sur la volonté de mettre en
œuvre une relation gagnant-gagnant
entre la personne publique et la per-
sonne privée et qui doit permettre
une optimisation permanente des
services et un gain réel en termes de
qualité et de performance.

Un guide des bonnes pratiques est
en cours d’élaboration.

L’évaluation

L’évaluation constitue un axe stra-
tégique de la modernisation de la
gestion publique à redéfinir, dans la
mesure où le Commissariat général
du Plan se recentre sur la fonction
prospective (État stratège) en renon-
çant à son rôle en matière d’évalua-
tion des politiques publiques. Pour
l’heure, la mission sur l’évaluation à
la DMGPSE recouvre les aspects liés
à l’assistance méthodologique à la
maîtrise d’ouvrage en tant que besoin,
à l’aide au suivi et à la coordination
des démarches d’évaluation et à l’as-
sociation aux travaux du Comité
interministériel d’audit des pro-
grammes LOLF. L’évaluation des poli-
tiques publiques doit s’inscrire dans
un dispositif interministériel notam-
ment en ce qui concerne les aspects
budgétaires, managériaux ou expé-
rimentaux.

Deux grands chantiers
L’immobilier public

L’État est le premier propriétaire
immobilier de France et possède
10,3 millions de m2 de bureaux.
Cependant, les rapports récents de
l’Inspection générale des finances sur
la politique immobilière de l’État ont
conclu à l’importance d’une “réflexion
de l’État sur l’évolution de ses struc-
tures, de ses compétences, de ses outils
susceptibles d’améliorer la gestion du
parc existant et la conduite des opé-
rations immobilières futures ”.

L’objectif est de développer une
expertise interministérielle sur la poli-
tique immobilière afin de favoriser
une gestion optimale du patrimoine.
Il s’agit également de mettre en place
un outil performant permettant de
réaliser et suivre la commercialisation
des locaux dont l’administration n’a
plus besoin.

Le rapport Debains propose la créa-
tion d’une Agence des propriétés
immobilières de l’État (APIE) qui
devrait aliéner un million de m2, après
rénovation par ordonnance du Code
des propriétés publiques. Cinq
cents millions d’euros de recettes sont
attendus en 2004.

L’achat public

L’achat public vise à répondre à
un besoin de l’administration, qu’il
s’agisse de l’État, des collectivités ter-
ritoriales ou des établissements publics.
Ce besoin doit être identifié et ana-
lysé avec une attention particulière
par les services utilisateurs, dans la
mesure où le choix de la procédure et
la réussite de l’achat public en dépen-
dent. Les exigences juridiques et les
conditions économiques doivent per-
mettre, par la passation d’un marché
public, l’achat au meilleur rapport
qualité/prix, en fonction des critères
définis dans le cahier des charges,
conformément au nouveau Code des
marchés publics.

Des actions vont être prochainement
lancées quant au suivi des procédures
d’achat public, dans la mesure où ce
chantier recouvre un gisement poten-
tiel d’économies importantes pour les
administrations publiques. Le niveau
interministériel semble adapté à l’éva-
luation de l’efficacité d’un achat public
au vu des objectifs préalablement fixés
en termes de qualité, de coûts et de
délais de réalisation, et à la centrali-
sation des expériences passées et en
cours afin d’élaborer un guide des
bonnes pratiques.

❈

La modernisation de la gestion
publique s’inscrit ainsi dans une pers-
pective de très long terme : il n’y aura
pas de grand soir de la réforme de
l’État, et une telle idée n’est pas même
souhaitable, parce que la mise en
œuvre des principes de la Nouvelle
Gestion publique correspond à un
changement culturel majeur au sein
de la Fonction publique. Les enjeux
organisationnels ne peuvent être appré-
hendés indépendamment des enjeux
humains. Cependant, les travaux
engagés demeurent plus que jamais
fondamentaux, puisque les retom-
bées attendues s’avèrent décisives. Il
y va non seulement de l’amélioration
de la qualité et de l’efficacité de l’ac-
tion administrative, mais aussi de l’ef-
fort fourni afin de renforcer le lien et
l’attachement des citoyens, usagers
et contribuables à l’État et aux mis-
sions de service public. ■
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